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au bien spirituel de ses fidèles, laissent
ans nos cœurs de salutaires leçons.
. Les instituteurs en particulier se

rapellent avec émotion et reconnais-
Bance les bonnes paroles d'encourage-

ent et la bienveillance toute paternelle
i a bien voulu leur témoigner en plus
'Oe Occasion, et ils unissent leurs

es Sympathies aux marques nom-
reuses d'estime et de douleur que la
ert de ce vénérable pasteur a provo-

linées de toutes parts."

M. labbé Verreau appuie de tout
r cette résolution, et apprécie en

aelques mots la belle et longue carrière
e lillustre défunt.
Sur la proposition de M. N. Brisebois,

DPlyé par M. Bergeron, il est résolu :
Que cette conférence, appréciant

"dement les généreux efforts que
6Pbloie M. l'inspecteur Lippens pour

dveiller le sentiment public en faveur
4atImélioration de l'hygiène scolaire et
la situation du personnel enseignant,

el' faisant des conférences publiques sur
tee questions croit devoir exprimer au
aillant inspecteur toute sa reconnais-

et l'assurer de sa vive gratitude
eur tout l'intérêt qu'il porte à la con-

bM Lippens remercie l'assemblée des
'aes paroles qu'elle lui exprime par
arésolution qui vient d'être adoptée.
tiore bienveillante appréciation, con-

tile-t-il, des humbles efforts que j'ai
faite

jusqu'ici en faveur de l'enseigne-

ent primaire est pour moi un témoi-
nae flatteur que j'apprécie beaucoup,

'uI 'encourage en quelque sorte à
encore de nouveaux efforts dans le

sens.
siis heureux de vous dire que les

dernières conférences que j'ai en
4heur de faire devant les membres

Dion catholique de cette ville, et
nièrement à St-Jérôme, ont été sui-
! avec intérêt, et j'ose croire aussi

es produiront de bons résultats.

RUCTION PUBLIQUE

Des réformes aussi importantes qu'ur-
gentes s'imposent dans nos écoles pri-
maires, cela est indéniable. Et la pre-
mière à opérer, à mon sens, est bien
celle qui vise à la santé des élèves.

Le manque d'espace, ou d'air pur, ou
de lumière dans la plupart de nos
écoles, le mobilier défectueux, l'absence
de toute méthode ou l'incompétence à
enseigner chez bon nombre de titulaires,
et parfois l'indifférence coupable des
parents ou des commissaires d'écoles,
telles sont les principales causes qui font
que les lois de l'hygiène ne sont pas
observées dans ces écoles.

Alors l'élève, dans ces conditions, s'en -
nuie, se dégoûte facilement de l'école,
qu'il abandonne beaucoup trop tôt, mais
pas assez tôt cçpendant, si l'on considère
les dangers auxquels sa santé est tous
les jours exposée.

Le seul remède à cet état de choses se-
rait que toutes les écoles fussent, au point
de vue sanitaire, sous le contrôle immé-
diat du Conseil provincial d'hygiène.

Voilà, à mon sens, la première réforme
à opérer dans nos écoles primaires.

M. Lippens a encore signalé d'autres
abus sur lesquels, par indifférence ou apa-
thie, on ferme trop facilement les yeux.

POSITION PÉCUNIAIRE DE I INSPECTEUR
D'ÉCOLES.

Après quelques remarques de M. Pins-
pecteur Rooillard, au sujet de la position
pécuniaire de l'inspecteur d'écoles, il est
résolu, sur la proposition de M. H. Ber-
geron, a ppuyé par M. Nap. Brisebois,

" Que l'Association des Instituteurs de
la circonscription de l'École normale
Jac ues-Cartier appuie auprès du comité
catholique du Conseil de l'Instruction
publique, la demande faite par nos con-
frères de Québec, à l'effet de porter
à 61200. le salaire de tout inspecteur
d'écoleI "(1).

(1) Voir l'Enseignement primaire, livraison du
1er noy. 1896.
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